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Maîtrise d’ouvrage  Région Hauts-de-France 

Contexte La modification du volet « Gestion économe de l’espace et de lutte 
contre l’artificialisation des sols » vise à prendre en compte les 

objectifs inscrits dans la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 

effets et celle du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en Suvre des 
objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols et à renforcer 

l'accompagnement des élus locaux, les décrets d’application associés 
et le projet d’arrêté ministériel transmis en décembre 2023 listant les 

projets d’envergure nationale et européenne. 

 

La modification du volet « développement logistique notamment en 

matière de localisation préférentielle » vise à prendre en compte les 

objectifs inscrits dans la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 

effets et celle du 23 octobre 2023 relative à l'industrie verte. 

 

La modification du volet « stratégie aéroportuaire » vise à prendre en 

compte la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 

climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. 
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Le SCoT Grand Douaisis a approuvé son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) révisé le 17 décembre 

2019 et son PCAET le 15 décembre 2020. Ces deux documents sont tous deux exécutoires. 

 

Conformément aux articles L 131-1 al. 2 et L 131-2 du code de l’urbanisme, les SCoT sont compatibles 
avec les règles générales du fascicule des schémas régionaux d'aménagement, de développement 

durable et d'égalité des territoires (SRADDET) et prennent en compte les objectifs des schémas 

régionaux d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires. Les PCAET doivent 

respecter ces mêmes liens de compatibilité. 

 

Le lien de compatibilité impose le respect de la philosophie du document supérieur. À la différence d’un 
rapport de conformité, qui implique un respect strict de la norme supérieure, la compatibilité implique 

qu’il n’y ait pas de contradiction entre la norme inférieure et la norme supérieure. 

Le lien de prise en compte est le moins exigeant et vise à ce que les documents de rangs inférieurs ne 

s’écartent pas des orientations ou mesures essentielles inscrites dans le document de rang supérieur. 

La vision régionale est organisée autour de 4 champs : 

- L’attractivité économique qui se décline en deux objectifs soutenir les excellences 

régionales et affirmer un positionnement de hub logistique ; 

- Les atouts inter-territoires qui se déclinent en deux objectifs faire du Canal Seine Nord 

Europe (CSNE) un moteur de développement et un vecteur d’aménités et assurer un 
développement équilibré et durable du littoral ; 

- Le modèle d’aménagement poursuivant deux objectifs garantir un système de transport 
fiable et attractif et favoriser un aménagement équilibré des territoires ; 

- La gestion des ressources visant à encourager la sobriété et organiser les transitions et à 

valoriser les cadres de vie et la nature régionale. 

 

ANALYSE DES EVOLUTIONS APPORTEES AU SRADDET  

 

Les évolutions apportées au volet "Gestion économe de l'espace et de 

lutte contre l'artificialisation des sols " du SRADDET 

Afin de tenir compte des évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis l’approbation du 
SRADDET en aout 2020, les modifications apportées au rapport d’objectifs concernent le contenu de 
l’objectif 24 « réduire la consommation des surfaces agricoles, naturelles et forestières » et la 

suppression de l’objectif 25 « privilégier le renouvellement urbain à l’extension urbaine ».  

 

Le fascicule est modifié pour atteindre les nouveaux objectifs, en particulier : 

- La règle n°14 relative à l’affirmation de l’ossature régionale ; 

- Les règles n° 15, 16, 17 et 18 relatives aux stratégies foncières économes. 

Les annexes associées aux règles sont modifiées en conséquence. 
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• Les modifications apportées à l’objectif 24 « réduire la consommation des surfaces 

agricoles, naturelles et forestières », aux règles du fascicule associées et aux 

annexes. 

 

Les modifications portent sur : 

- La liste des projets d’envergure nationale ou européenne et l’exclusion du foncier mobilisé 
de l’enveloppe foncière régionale ; 

- La liste des projets d’envergure régionale et les critères permettant de les définir et 

l’exclusion du foncier mobilisé de l’enveloppe foncière locale ; 
- La définition de critères de territorialisation de l’objectif régional de réduction de la 

consommation d'ENAF au niveau infrarégional et la méthodologie appliquée ; 

- Les résultats attendus en matière de réduction de la consommation foncière sur la période 

2021/2031, puis de la trajectoire pour atteindre le zéro artificialisation nette à l'horizon 

2050 ; 

- La modification de la définition de l’artificialisation des sols dans le lexique, et l'ajout des 

définitions de consommation d'ENAF, de renaturation et d'artificialisation nette. 

 

Les projets d'envergures nationale, européenne et régionale 

 

La liste des projets d’envergure nationale ou européenne et régionale  

Le classement en projet d’envergure nationale, européenne ou régionale présente un double intérêt. Au-

delà de la reconnaissance du projet à une échelle supra, ce classement permet de mettre en Suvre un 
mécanisme de « solidarité foncière » afin, que le territoire du SCoT qui accueille le projet, ne supporte 

pas seul la charge foncière que leur réalisation suppose. 

Le SRADDET modifié dresse la liste provisoire des projets d’envergure nationale ou européenne sur la 

période 2021/2031. Aucun projet sur le territoire du Grand Douaisis n’est recensé dans cette liste. Cette 

liste sera définitive en mars 2024 suite à la parution du décret ministériel.  

Le SRADDET modifié dresse également la liste des projets d’envergure régionale sur la même période, 

dont aucun ne concerne le territoire du GRAND DOUAISIS. Il détermine toutefois des critères 

permettant de caractériser les projets d’envergure régionale supplémentaires, dont certains pourraient 
concernés le territoire.  

La loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en Suvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation 
des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux précise dans son chapitre 2 « Accompagner les 

projets structurants de demain », article 3, 2 °, c, que « peuvent être considérés comme des projets 

d'envergure nationale ou européenne, les projets industriels d'intérêt majeur pour la souveraineté 

nationale ou la transition écologique ainsi que ceux qui participent directement aux chaînes de valeur 

des activités dans les secteurs des technologies favorables au développement durable ».  

Le SCOT GRAND DOUAISIS, en partenariat avec CSur d’Ostrevent et Douaisis Agglo, a transmis à la 

Région Hauts-de-France en janvier 2024 un porter à connaissance sur la stratégie foncière du Douaisis. 

Ce document expose notamment l’engagement des intercommunalités en faveur d’une économie plus 
verte (création et structuration d’une filière autour du véhicule électrique sur le territoire de Douaisis 
Agglo s’appuyant sur l’accueil de la gigafactory Envision AESC et faire de la gare de triage de Somain un 

démonstrateur de la logistique verte et durable en proposant une solution de massification du transport 

de marchandises et de décarbonation à l’échelle régionale). En outre, la friche de l’ancienne centrale à 
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charbon d’Hornaing est identifiée dans le SCoT du Grand Douaisis en territoire de projet. Le site est en 

cours de requalification et les travaux de démantèlement et de dépollution sont engagés depuis 2021. 

Les études de faisabilité menées ont révélé un potentiel de développement fort. L’objectif est de 
maintenir la vocation économique et énergétique du site. Au-delà de la valorisation des cendres par 

surschiste, les études ont démontré un potentiel en faveur de la transition énergétique. 

 

Eu égard aux dispositions issues de la loi du 20 juillet 2023, aux critères définis par la Région Hauts-de-

France, et à la stratégie de développement économique sur le territoire, le SCOT GRAND DOUAISIS 

souhaite que la liste des projets d’envergure nationale ou européenne figurant dans le SRADDET 

modifié évolue afin d’inscrire les projets suivants qui seront réalisés avant 2031 : 

- Le projet de la gigafactory Envision AESC et l’aménagement du foncier économique aux abords 

de la gigafactory Envision AESC permettant la structuration de la filière d’électromobilité (ZA 
Haute Rive (5 ha), extension « Ermitage 1 » (23,4 ha dont 23,2 de consommation foncière), « zone 

bord à canal » nommé « Parc des Censes » (16 ha, dont 13 ha de consommation foncière), 

extension « la Brayelle » (47 ha de consommation foncière))  

- Le projet de redynamisation de la gare de triage de Somain et le foncier associé à la plateforme 

multimodale aux abords de la gare de triage de Somain (31 ha dont 29,4 ha de consommation 

foncière) ; 

- Le projet de requalification de l’ancienne centrale à charbon d’Hornaing (environ 30 ha). 

A défaut de leur inscription en projets d’envergure nationale ou européenne, le SCOT GRAND DOUAISIS 
souhaite que ces projets soient inscrits en projet d’envergure régionale compte-tenu de leur 

rayonnement et de leur participation à la décarbonation et à l’essor du verdissement de l’économie 
régionale. En outre la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en Suvre des objectifs 
de lutte contre l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux précise que les 

aménagements, les équipements et les logements directement liés à la réalisation des projets 

d’envergure nationale ou européenne peuvent être considérés, en raison de leur importance, comme 

des projets d’envergure régionale. Dans le cadre de l’implantation de projets industriels liés à la 
transition écologique et structurant pour le territoire (Envision AESC, plateforme multimodale), un 

protocole d’accord collectif piloté par le Sous-Préfet de l’arrondissement de Douai a été signé par les 
Présidents des deux intercommunalités et le Président du SCOT GRAND DOUAISIS. A ce titre, les élus se 

sont engagés auprès de l’Etat à amplifier la dynamique de production de logements locatifs sociaux sur 
le territoire sur la période 2025-2030. Aussi, il convient de prendre en considération les besoins de 

production de logements permettant l’accueil des salariés des entreprises structurantes nouvellement 
implantées pour permettre au territoire d’honorer ses engagements. Il semble donc opportun que la 

Région analyse l’opportunité de se saisir des avancées offertes par la loi du 20 juillet 2023 concernant 
la possibilité de déclarer d’intérêt régional les projets connexes aux projets d’envergure nationale. 

Les critères qualifiant les projets d’envergure régionale 

Le SRADDET modifié détermine les critères permettant de qualifier les projets d’envergure régionale. Il 
s’agit notamment des projets contribuant à la réindustrialisation ou à la décarbonation et au 

développement des filières d’avenir, ainsi que ceux relatifs l’adaptation des territoires exposés à des 
risques naturels.  

Afin de maitriser le nombre de projets qui seront qualifiés d’envergure régionale et de faciliter la 

déclinaison du SRADDET à l’échelle infra (SCoT, PLU), il convient de préciser ces critères, notamment 

en affirmant la dimension régionale de ces derniers, et/ou de localiser les territoires concernés. 
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L’impact des projets d’envergure nationale, européenne et régionale sur les efforts de réduction de la 

consommation foncière 

La règle 14 du fascicule est modifiée afin de préciser l’incidence des projets d’envergure nationale, 
européenne et régionale sur les efforts de réduction de la consommation foncière. Elle précise pour les 

projets d’envergure nationale ou européenne que, tout ou partie de la consommation foncière issue de 

leur réalisation est comptabilisée, au titre de la solidarité nationale, dans le compte foncier national. 

S’agissant des projets d’envergure régionale à vocation économique, la règle modifiée stipule que leur 

charge foncière peut être répartie entre l’enveloppe régionale et le compte foncier du territoire d’accueil.  

La formulation de la règle 14 est imprécise et ne garantit pas un traitement équitable entre les territoires. 

Il convient de lever les incertitudes et préciser dans le SRADDET modifié les modalités de répartition de 

la charge foncière des projets d’envergure entre les différentes échelles.  

Les efforts de réduction de la consommation foncière 

Les critères de territorialisation 

Le SRADDET modifié définit 5 critères pour territorialiser les efforts de réduction de consommation 

foncière : la structuration et le maillage du territoire, la valorisation des dynamiques démographiques et 

économiques des territoires, la prise en compte des efforts de réduction déjà réalisés en matière de 

gestion économe de l’espace, la mobilisation du parc de logements vacants, la préservation des surfaces 

agricoles. Ces critères tiennent compte du décret n°2023-1097 du 27 novembre 2023 relatif à la mise en 

Suvre de la territorialisation des objectifs de gestion économe de l'espace et de lutte contre 
l'artificialisation des sols. 

Depuis plusieurs décennies, le Grand Douaisis Suvre à la maitrise de la consommation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers (ENAF) et à la résorption des friches et délaissés urbains sur le territoire. 

Les inventaires des ZAE réalisées par les intercommunalités du Grand Douaisis révèlent la quasi absence 

de disponibilité foncière au sein des ZAE existantes et la très faible part de vacance dans ces zones. Le 

porter à connaissance relatif à la stratégie foncière du Grand Douaisis transmis à la Région Hauts-de-

France en janvier 2024 en dresse l’état des lieux. 

Afin de ne pas sanctionner les territoires qui ont Suvré à la résorption de leur friche depuis plusieurs 
décennies, le SCOT Grand Douaisis souhaite que la Région Hauts-de-France requestionne la part du 

critère relatif à la consommation foncière passé (2/3) dans la pondération des objectifs de réduction 

de la consommation foncière. Au-delà de la prise en compte des efforts consentis en matière de 

réduction de la consommation d’ENAF dans le calcul des objectifs de réduction de la consommation 
foncière, la Région doit intégrer dans ces critères de territorialisation des efforts de réduction de la 

consommation foncière, le volume foncier restant mobilisable sur les friches (hors friches présentant 

des contraintes environnementales fortes, secteurs de risques naturels, etc.), tenir compte des 

résultats des inventaires des ZAE réalisés par les intercommunalités en aout 2024 et, le cas échéant le 

potentiel de renaturation des territoires. 

La pondération des critères de territorialisation des efforts de réduction de la consommation foncière est 

détaillée dans l’annexe C « notice technique sur la méthode de territorialisation de l’objectif foncier et ses 
modalités d’application sur la période 2021/2031 ». Si les critères ne peuvent être remis en question 

compte-tenu de leur caractère réglementaire, la pertinence du « principe d’application » peut toutefois 

être réinterrogée à l’aune de l’équilibre territorial, en particulier pour les territoires fragilisés 

(concentration des difficultés socio-économique, déclin d’attractivité, etc.), tel que le bassin minier. En 
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outre, le bassin minier fait partie des territoires les plus denses de la Région Hauts-de-France. La 

requalification du tissu urbain au sein du bassin minier amène les territoires à réinterroger cette densité 

afin de diversifier les formes urbaines et d’améliorer le cadre de vie des habitants. Ces projets urbains ne 

sont toutefois pas moins denses que dans d’autres territoires de la région. Pour améliorer la 

compréhension du critère relatif à la prise en compte des efforts de réduction déjà réalisés en matière de 

gestion économe de l’espace, il convient de préciser la phrase suivante « le rendement et la densité de 

construction se sont améliorés ». Si l’amélioration sous-entend des objectifs de densité supérieurs aux 

densités constatés, ce critère pourrait impacter les territoires les plus denses qui cherchent à diversifier 

les formes urbaines. 

Aussi, il pourrait être opportun de réinterroger la pertinence de l’application de certains principes qui 

« sanctionnent » les territoires du bassin minier, en particulier : 

- La minoration de l’effort de réduction de la consommation d’ENAF pour les territoires dont le 
taux d'évolution du nombre d'actifs, les besoins en logements et le taux d'évolution du nombre 

de ménages sont supérieures à la moyenne régionale ; 

- La minoration de l’effort de réduction de la consommation d’espaces, naturels et agricoles pour 
les territoires dont le rendement et la densité de construction se sont améliorés. 

 

La vocation de la consommation d’ENAF au sein des territoires 

 

Le SRADDET modifié précise que les territoires orientent la consommation des surfaces agricoles, forestières 

et naturelles prioritairement en faveur des projets de développement économique (hormis les extensions ou 

créations de zones commerciales). L’inscription de cet objectif doit être dûment justifiée compte-tenu d’une 
part, du fait que la consommation d’ENAF est imputable dans une plus forte proportion au développement 

résidentiel, et d’autre part parce qu’elle s’oppose au principe de subsidiarité. 

 

La règle 15 du SRADDET modifié conditionne l’extension urbaine à : 

- La préservation et la restauration des espaces à enjeux au titre de la biodiversité, la préservation de la 

ressource en eau et la limitation de l'exposition aux risques ; 

- La présence de transports en commun ou de la possibilité d'usage de modes doux, visant à limiter 

l'usage de la voiture ; 

- Une consommation limitée des espaces agricoles, naturels et forestiers, notamment par l'application 

de la séquence "Eviter, Réduire, Compenser". 

Cette règle est formulée de manière prescriptive. Afin de garantir sa traduction dans les documents 

d’urbanisme, il pourrait être opportun de la préciser et de l’expliciter (préciser les attentes concernant la 

préservation de la ressource en eau, les espaces à enjeux au titre de la biodiversité, s’agit-il de conditions 

cumulatives ? est-ce que cette règle s’applique pour toutes les vocations (économique, résidentielle, 

commerciale, etc. ?).  Il pourrait être pertinent d’exclure de cette règle les extensions urbaines à vocation 
économique car le choix d’implantation des zones économiques (notamment à vocation industrielle) ne 
dépend pas de la présence de transport en commun, mais tient compte de l’accessibilité multimodale 

(ferroviaire, fluviale, autoroutière). 

 

Les espaces urbanisés peuvent être des supports de la biodiversité ou concernés par des enjeux de 

préservation de la ressource en eau. Il pourrait être opportun d’étendre la règle 15 en prenant en compte 

également ces critères pour les projets en renouvellement urbain. En outre, il peut être opportun d’ajouter 
pour le foncier en renouvellement urbain un critère relatif à l’adaptation des territoires au changement 
climatique (réduction des ilots de chaleur, limiter l’exposition aux risques inondation, ruissellement, retrait 

gonflement des argiles&). 
 

Les objectifs chiffrés d’effort de réduction de la consommation foncière 
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La règle 14 du fascicule du SRADDET modifié définit un taux d’effort de réduction de la consommation foncière 
qui oscille entre 12,95% et 70,98%. Le taux d’effort de réduction de la consommation foncière du SCOT 

GRAND DOUAISIS s’élève à 67,39%, soit un compte-foncier de consommation d’ENAF de 133,9 ha sur la 

période 2021/2031. Ce taux d’effort est comparable aux territoires du bassin minier et est légèrement plus 
élevé que la moyenne régionale (63,57%).  

 

Le fascicule du SRADDET modifié précise que les documents infra doivent traduire le taux d’effort de réduction 
de la consommation d’ENAF, hors projets d’envergure nationale, européenne ou régionale afin d’être 
compatible avec le SRADDET modifié. Eu égard, à l’absence de liste exhaustive de projets d’envergure 
régionale, des incertitudes relatives à l’imputation foncière de ces projets sur les comptes fonciers locaux et 

de l’absence de prise en compte de ces projets dans les taux d’efforts des territoires, il convient de s’assurer 
que cette règle garantit la sécurité juridique des documents infra, ainsi qu’un contrôle de légalité favorable 
des services de l’Etat à l’issue de la procédure de mise en compatibilité (notamment au regard de la 

justification du compte foncier et de la compatibilité avec le SRADDET).  

 

Toutefois, ce taux d’effort est provisoire. Le fascicule et les annexes du SRADDET modifié précisent que ce 

taux pourrait évoluer compte-tenu de la possibilité offerte aux communes non pourvues de documents 

d’urbanisme de prescrire l’élaboration de leur document d’urbanisme avant le 22 aout 2026 et de bénéficier 
ainsi d’un minimum de 1 ha de consommation d’ENAF (article 4 de la loi ° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à 

faciliter la mise en Suvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols et à renforcer 
l'accompagnement des élus locaux). 

 

Afin de permettre aux porteurs de SCoT d’engager dans les plus brefs délais la mise en compatibilité de leur 
document d’urbanisme avec le SRADDET modifié et d’assurer la sécurité juridique de ces documents, il 
convient d’inscrire un taux d’effort de réduction de la consommation foncière consolidé et définitif. La 

méthodologie retenue par la Région doit ainsi être requestionnée sur cet aspect. 

A noter, qu’à l’instar d’autres territoires des Hauts-de-France, ce taux d’effort de réduction de la 
consommation foncière semble difficilement réalisable au regard des dynamiques en cours sur le Grand 

Douaisis. Le porter à connaissance relatif à la stratégie foncière du Douaisis dresse l’état des lieux des 
autorisations délivrées entre aout 2021 et juin 2023, des travaux démarrés et des projets recensés, à des 

fins économiques et résidentielles, dont la réalisation est prévue entre juillet 2023 et décembre 2030. La 

somme de ces projets mobilise environ 570 ha, dont 47% en renouvellement urbain.  

 

La renaturation 

 

Conformément à la loi du n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en Suvre des objectifs de 
lutte contre l'artificialisation des sols, les règles du fascicule du SRADDET modifié prévoit un mécanisme de 

compensation de la consommation d’ENAF par de la renaturation sur la période 2021/2031. Il est précisé 

que « la renaturation, ou transformation effective d’espaces urbanisés en espaces naturels, agricoles et 
forestiers, durant la décennie 2021-2031, peut être comptabilisée en déduction du compte foncier local ». Si 

cette formulation permet à des projets de renaturation intervenus entre 2021 et la date de modification des 

SCOT et des PLU de compenser la consommation d’ENAF qui sera réalisée entre 2021/2031, elle ne permet 

toutefois pas de compenser par « anticipation » la consommation d’ENAF inscrite dans les documents 

d’urbanisme avec des secteurs à renaturer sur la période 2021/2031. 

L'article 197 de la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 

résilience face à ses effets précise que « des zones de renaturation préférentielle peuvent être identifiées dans 

les schémas de cohérence territoriale (SCoT) et les plans locaux d'urbanisme (PLU) pour permettre la 

transformation de sols artificialisés en sols non-artificialisés ».  
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Aussi, afin de permettre aux territoires de se saisir de l’opportunité offerte par la loi climat et résilience 

d’inscrire des secteurs de renaturation dans les documents d’urbanisme et ainsi compenser par anticipation 
la consommation d’ENAF, il convient de reformuler la règle inscrite dans le fascicule du SRADDET modifié. 
 

Pour évaluer la renaturation effective, le SRADDET modifié précise que cette analyse peut se faire en 

s’appuyant sur l’OCS2D (outil d’observation régional de l’occupation du sol). Cette mention impose à la Région 

de pérenniser cet outil, de l’actualiser régulièrement et de s’assurer de la mise à disposition d’indicateurs 
permettant d’observer l’évolution de la renaturation à l’échelle régionale. Le SCOT GRAND DOUAISIS reconnait 

l’intérêt et la pertinence de cet outil dans les travaux qu’il mène, toutefois sans certitude quant à la pérennité 

de cet outil, il pourrait être pertinent de mentionner également l’OCSGE, outil national en cours de 

déploiement, qui sera l’outil de référence des services de l’Etat en l’absence d’observatoire local. Cette 

précision pourrait être également faite pour mesurer l’évolution de l’artificialisation des sols à partir de 2031. 
 

• Suppression de l’objectif 25 « privilégier le renouvellement urbain à l’extension 
urbaine ». 

 

Le rapport d’objectif du SRADDET modifié supprime l’objectif 25 visant à privilégier le renouvellement urbain 
à l’extension urbaine. Dans un contexte de sobriété foncière, il aurait pu être opportun de maintenir l’objectif 
25 affirmant le principe de mobiliser prioritairement le foncier en renouvellement urbain lors de la conception 

de projet.  

 

Le SRADDET modifié définit le renouvellement urbain dans l’annexe B comme « le processus de 

reconstruction de la ville sur elle-même, par opposition à « l’extension urbaine ». Ce terme désigne l’action de 
recyclage des ressources bâties et foncières (reconquête des friches, réhabilitation des tissus anciens, 

reconstruction-démolition, &) disponibles dans les espaces urbanisés ». Si cette définition permet à l’ensemble 
des documents d’urbanisme infra de disposer d’une définition commune, il est regrettable toutefois qu’elle 
permette de considérer que les ENAF enclavés au sein du tissu urbain puissent être considérés comme des 

secteurs en renouvellement urbain. Afin de s’inscrire dans la philosophie de la loi climat et résilience, il est 
nécessaire de réinterroger la pertinence de la mention « par opposition à l’extension urbaine » ou de la 

préciser. En outre, pour que cette définition soit opposable au SCoT et au PLU, il pourrait être pertinent de 

l’insérer dans le fascicule. 
 

Certaines règles en faveur du renouvellement urbain sont intégrées dans les règles du fascicule relative aux 

stratégies foncières économes. Ainsi, la règle 15 précise que « les SCoT doivent privilégier le renouvellement 

urbain à l’extension urbaine et mobiliser prioritairement le foncier en renouvellement urbain », en particulier 

pour le commerce. 

 

Il pourrait être pertinent de compléter cette règle en élargissant la règle au PLU (en particulier pour les 

territoires non dotés de SCoT), ainsi qu’aux autres fonctions urbaines (tertiaire, équipements publics, 
résidentiel, etc.). 

 

• Proposition de compléments à intégrer dans les règles du fascicule  

 

Le guide synthétique produit par l’Etat sur le « zéro artificialisation nette » du 27/11/2023 précise les 

modalités de calcul de la consommation foncière emportée par une zone d’aménagement concerté (ZAC). Il 
précise que pour une opération d’aménagement prévue en tout ou partie sur des ENAF, l’élément déclencheur 
de la comptabilisation de la consommation d’espaces est le démarrage effectif des travaux. Cette règle est 
notamment applicable pour les ZAC dont les travaux ont débuté avant 2021, et dont la consommation peut 

être intégralement comptée pour la période 2011-2021. Ce guide n’a aujourd’hui pas de valeur juridique. Afin 
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de conférer un caractère opposable à cette règle, il convient de compléter le fascicule du SRADDET modifié 

en inscrivant explicitement cette mention dans le calcul de la consommation foncière. 

 

Les projets portés par les départements peuvent avoir un impact sur la consommation des ENAF, notamment 

ceux en matière d’équipements (SDIS, collège, etc.) et d’infrastructure (routière, etc.). Le SRADDET modifié 

ne définit pas d’enveloppe foncière dédiée à ces projets qui seront par conséquent supportés par les territoires 

d’accueil. Ces projets peuvent avoir un rayonnement qui dépasse l’échelon local. Aussi, il apparait pertinent 
de quantifier la consommation d’ENAF associée à ces projets et définir les modalités de prise en compte dans 

la territorialisation des efforts de réduction de la consommation d’ENAF des territoires. Pour les territoires 
affichant un effort important, il pourrait être pertinent de définir un mécanisme de solidarité interterritoriale. 

 

La loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en Suvre des objectifs de lutte contre 
l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux définit des modalités de 

gouvernance pour la mise en Suvre et le suivi des objectifs de réduction de la consommation foncière. Deux 

nouvelles instances de gouvernance sont instituées la conférence régionale de gouvernance de la politique de 

réduction de l’artificialisation des sols et la conférence départementale. A cela s’ajoute, l’institution d’une 
commission régionale de conciliation qui peut être saisie en cas de désaccord sur les projets d’envergure 
nationale ou européenne. Le SRADDET modifié ne mentionne pas ces instances. Il convient de faire évoluer 

le SRADDET modifié en précisant le rôle et les modalités d’association de ces instances dans le suivi de 
l’effort de réduction de la consommation foncière et les arbitrages quant à la caractérisation des projets 
d’envergure régionale, nationale ou européenne. 
 

Points de vigilance, concernant l’ensemble du document, pour améliorer la compréhension du SRADDET 
modifié 

 

De manière générale afin d’assurer la bonne compréhension des modifications apportées, il convient de 
s’assurer que le terme « consommation foncière » est employé pour la période 2021/2031 et que celui de 

« espace urbanisé » est utilisé pour la période suivante.  

 

De réinterroger certains indicateurs qui semblent parfois peu pertinent ou difficile à renseigner (exemple : 

nombre de document de planification qui mobilisent prioritairement le renouvellement urbain plutôt que 

l’extension urbaine). 
 

D’apporter des précisions dans l’annexe C afin d’en améliorer la compréhension (phrases et termes imprécis) 
et de lever certaines erreurs matérielles (schéma page 49). 

 

 

Les évolutions apportées au volet "développement logistique, 

notamment en matière de localisation préférentielle " du SRADDET 

La modification du volet « développement logistique notamment en matière de localisation préférentielle » 

vise à prendre en compte les nouvelles exigences législatives. 

 

Les modifications apportées portent sur : 

- Le parti pris concerné complété au regard des orientations stratégiques du Schéma Régional de 

Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) pour la période 2022-

2028 adopté en décembre 2022 ; 

- L’actualisation des données issues du diagnostic relatives à la logistique ; 

- Les résultats attendus de l’objectif stratégique ; 
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- Les leviers à mettre en Suvre. 
 

Les règles du fascicule associées ne sont pas modifiées. 

 

S’agissant des résultats attendus, le SRADDET modifié propose un schéma régional identifiant les sites 

stratégiques d’implantations logistiques à l’échelle régionale et locale et que le développement de la logistique 

soit compatible avec les objectifs de réduction des émissions de GES (report modal) et de réduction de la 

consommation foncière (résorption des friches), des spécificités des territoires et préviennent les risques et 

nuisances.  

Ces objectifs s’inscrivent dans les objectifs stratégiques du PCAET, en particulier le 2.6 réduire sur le territoire 

l’impact carbone du transport de marchandises. Il s’inscrit également dans l’objectif du SCoT de promouvoir 

une logistique minimisant l’empreinte environnementale. Au regard des enjeux de sobriété foncière, la 

Région pourrait se questionner sur l’intérêt d’inscrire dans le SRADDET modifié des logiques de 
mutualisation permettant d’optimiser les nouvelles implantations de logistiques et poursuivre l’objectif de 

durabilité.  

 

Parmi les leviers, le SRADDET modifié propose de requalifier les zones existantes et d’en développer de 
nouvelles en portant une réflexion sur des nouveaux modèles, de s’appuyer sur les outils de planification et 
d’observation (SCoT, DAACL, inventaires des ZAE) et de prendre en compte le schéma régional des sites 

stratégiques d’implantations logistiques (à venir). Afin de s’inscrire dans les objectifs de la loi industrie verte, 
il pourrait être pertinent de mentionner la stratégie voie navigable à énergie positive. 

 

Enfin, pour inscrire le territoire régional dans les transitions, il pourrait être pertinent de conditionner 

l’ouverture de nouvelles zones à vocation de logistique dans les secteurs présentant des possibilités de 
report modal vers les voies d’eau et ferrées. 
 

 

ANNEXE :  

PORTER A CONNAISSANCE SCOT SUR LA STRATEGIE FONCIERE 

LE PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF AUX BESOINS EN LOGEMENTS DANS L’ARRONDISSEMENT DE DOUAI 
DANS LE CADRE DE L’IMPLANTATION DE PROJETS INDUSTRIELS STRUCTURANTS SUR LA PERIODE 2025/2030 
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FICHE PROJET 

 

 
Le SCoT Grand Douaisis a approuvé son Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) révisé le 17 décembre 
2019 et son PCAET le 15 décembre 2020. Ils sont tous deux exécutoires. 
 
Conformément aux articles L 131-1 al. 2 et L 131-2 du code de l’urbanisme, les SCoT sont compatibles 
avec les règles générales du fascicule des schémas régionaux d'aménagement, de développement 
durable et d'égalité des territoires (SRADDET) et prennent en compte les objectifs des schémas 

Maîtrise d’ouvrage  Région Hauts-de-France 

Contexte La modification du volet « Climat, Air, Energie » vise à prendre en 
compte les objectifs de la « Stratégie nationale bas carbone » du 23 
avril 2020 et ceux des décrets relatifs aux budgets carbone nationaux 
aux horizons 2050 et des budgets carbone (2026-2031). 
 
La modification du volet déchets du SRADDET vise principalement à 
prendre en compte les nouveaux objectifs de prévention et de 
valorisation des déchets de la loi « Anti Gaspillage pour une Economie 
Circulaire » (AGEC) du 10 février 2020, l’ordonnance du 29 juillet 2020 
et le décret du 11 décembre 2020 portant diverses dispositions 
d’adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention et 
de la gestion des déchets aux horizons 2025, 2031 

AVIS DU SCOT GRAND DOUAISIS

Etat de la procédure 

04 aout 2020 

 

24 janvier 2024 

24 avril 2024 
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régionaux d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires. Les PCAET doivent 
respecter ces mêmes liens de compatibilité. 
 
Le lien de compatibilité impose le respect de la philosophie du document supérieur. À la différence d’un 
rapport de conformité, qui implique un respect strict de la norme supérieure, la compatibilité implique 

qu’il n’y ait pas de contradiction entre la norme inférieure et la norme supérieure. 

Le lien de prise en compte est le moins exigeant et vise à ce que les documents de rangs inférieurs ne 

s’écartent pas des orientations ou mesures essentielles inscrites dans le document de rang supérieur. 

La vision régionale est organisée autour de 4 champs : 
- L’attractivité économique qui se décline en deux objectifs soutenir les excellences 

régionales et affirmer un positionnement de hub logistique ; 
- Les atouts inter-territoires qui se décline en deux objectifs faire du Canal Seine Nord 

Europe (CSNE) un moteur de développement et un vecteur d’aménités et assurer un 
développement équilibré et durable du littoral ; 

- Le modèle d’aménagement poursuivant deux objectifs garantir un système de transport 
fiable et attractif et favoriser un aménagement équilibré des territoires ; 

- La gestion des ressources visant à encourager la sobriété et organiser les transitions et à 
valoriser les cadres de vie et la nature régionale. 
 

ANALYSE DES EVOLUTIONS APPORTEES AU SRADDET  

 

Les évolutions apportées au volet "déchet " du SRADDET 

Afin de tenir compte des évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis l’approbation du 
SRADDET en aout 2020 fixant des objectifs chiffrés en matière de réduction de la production de déchets 

et leur valorisation, les modifications apportées au document visent à actualiser : 

- Le diagnostic (production des types de déchets, leur traitement, etc.) ; 

- La trajectoire de prévention, valorisation et élimination des déchets ; 

- Les objectifs pour renforcer la prévention et la valorisation des matières, augmenter la 

valorisation énergétique et introduire de nouveaux leviers permettant d’atteindre les objectifs ; 

- Les règles du fascicule pour atteindre les objectifs fixés ; 

- Les annexes en ajoutant les annexes 5-1 évaluation des financements (en lien avec le fond FEDER) 

et 5-2 sur la prévention des dépôts sauvages. 

• Les modifications apportées à l’objectif « réduire nos déchets à la source, 

transformer nos modes de consommation, inciter au tri et au recyclage » et règles 

du fascicule associé. 
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 Avis SCOT GRAND DOUAISIS 

 
Type de 
déchets 
concernés 

Trajectoire modifiée Modifications apportées aux objectifs 

Déchets ménagers 

et assimilés (DMA) 

Diminuer d’ici 2025 la production des 
déchets de 72 kg/an/hab. par rapport à 
2010 et d’ici 2031, de diminuer la 
production des déchets de 95 
kg/an/hab. par rapport à 2010. 

Ajouts : 
- Développer les programmes locaux de 
prévention des DMA, 
- Promouvoir la redevance spéciale dans le 
cadre de la Taxe D’Enlèvement des 
Ordures Ménagères, 
- Véhiculer les bonnes pratiques par l’exemplarité 
des Administrations (marchés publics&), 
- Développer les zones de dépôt destinées aux 
produits pouvant être réemployés dans les 
déchèteries publiques. 
 

Déchets d'activités 

économiques (DAE) 
Réduire de 8% les DAE (en tonnes par 
valeur ajoutée) entre 2010 et 2031 

Ajout : 
Améliorer la connaissance des déchets 
assimilés afin d’accompagner les 
collectivités. 

Biodéchets 

Diminuer la production de biodéchets 
d'ici 2031 par rapport à 2015 et d'ici le 
1er janvier 2024 à généraliser le tri à la 
source des biodéchets 

Précision sur les modalités de développement du 
compostage : partagé (en pied d’immeuble, par 
quartier&), ou sur site (notamment pour les gros 
producteurs). 
 
Ajout : améliorer la communication (l’interdiction 
de l’élimination de produits non-alimentaires neufs 
invendus, etc.) 

Déchets du 

BTP 
Réduire de 8% les déchets entre 2010 et 
2031 

Ajout : 
Réaliser le diagnostic Produit Équipement 
Matériaux Déchet (PEMD) pour les opérations de 
démolition / réhabilitation significative (+1000m2) 
en vue de favoriser le réemploi des matériaux. 

Déchets dangereux 
Stabiliser le gisement à 1,12 millions de 
tonnes dès 2020. 

 

* Déchets 

abandonnés en 

milieu marin 

 
Renforcer la connaissance de ces déchets, 
développer la sensibilisation, etc. 

* SCOT GRAND DOUAISIS non concerné 
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• Les modifications apportées à l’objectif « collecter, valoriser, éliminer les déchets » 

 
 Trajectoire modifiée Modifications apportées aux objectifs 

Pour la collecte, le tri et 

la valorisation matière 

DMA 

Répondre aux exigences 
réglementaires et passer à un taux de 
recyclage minimum de 40% en 2031, 
soit 226 kg/hab./an contre 185 
kg/hab./an en 2015. 

Ajouts : 
Développer le tri à la source des 
biodéchets d’ici 2024 ; 
 
Généraliser les consignes de tri à 
l’ensemble des déchets d’emballages 
ménagers plastiques d’ici 2023. 

Collecte des Textiles, 

Linges de maison et 

Chaussures (TLC) 

Un taux de collecte des TLC de 60% en 
2028, 
Un taux de valorisation matière de 
70% en 2024 et 80% en 2027, 
Un taux de 15% réutilisation / 
réemploi en 2027 à moins 1500km du 
lieu de collecte. 

 

Déchets 

d’Equipements 
Electriques et 

Electroniques 

Objectif de collecte de 85% en 2024.  

Pour le recyclage 

et la valorisation 

matière 

Augmenter les taux de valorisation 
matières des déchets non dangereux 
non inertes (DNDNI) à 65% dès 2025 et 
67% en 2031. 

Ajouts : 
Mise en application du « décret 6 ou 7 flux », la 
généralisation du tri à la source des biodéchets 
d’ici 2024 ou encore la généralisation de 
l’extension des consignes de tri à tous les 
emballages plastiques d’ici 2023 
S'inscrire dans les orientations de la feuille de 
route REV3 et du SRDEII visant à l'émergence de 
filières productrices de ressource et utilisatrices 
de ressources. 
S’inscrire dans les orientations du Fonds de 
Transition Juste (FEDER 2021-2027) – action 4 
Investissements dans le renforcement de 
l’économie circulaire. 

Pour l’élimination 

D’ici à 2025, de 755 000 de tonnes, 
soit une réduction de 1,68 millions de 
tonnes par rapport à 2010 ; 
D’ici à 2031, de 701 000 tonnes, soit 
une réduction de 1,73 millions de 
tonnes par rapport à 2010. 
Réduire les quantités de déchets 
ménagers et assimilés admis en 
installation de stockage en 2035 à 10 % 
des quantités de déchets ménagers et 
assimilés. 

 

   

La trajectoire s’inscrit dans les objectifs nationaux issus loi « Anti Gaspillage pour une Economie Circulaire 
» (AGEC) du 10 février 2020, l’ordonnance du 29 juillet 2020 et le décret du 11 décembre 2020.  
 
Les objectifs définis dans le SRADDET sont quantifiés au regard des attendus réglementaires mais ne sont 
pas territorialisés. Les objectifs visent à améliorer la connaissance, développer des stratégies en faveur 
de leur réduction et de leur valorisation (planification, fiscalité, etc.).   
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• Modifications apportées aux règles générales du fascicule pour décliner les 

modifications apportées aux objectifs relatifs aux déchets. 

 

Pour y parvenir, les règles générales 36 et 38 du fascicule évoluent en vue notamment de développer 
l’économie circulaire.   
 
Les règles relatives au chapitre dédié en matière de prévention et gestion des déchets évoluent 
également. En matière de compostage, le SRADDET recommande de développer des filières de 
valorisation des biodéchets dans une logique de proximité et d’équilibrage territorial. S’agissant des 
unités de préparation et unités de combustion de Combustibles Solides de Récupération (CSR), le 
SRADDET modifié évalue un besoin complémentaire de capacité de valorisation à hauteur de 500 Kt en 
2025. Pour répondre à ce besoin, le SRADDET modifié précise que les futurs projets s’articuleront avec 
les besoins du territoire régional et démontreront la réduction de leur impact environnemental. 
Concernant les unités de stockage des déchets non dangereux non inertes, le SRADDET modifié précise 
qu’il n’y a pas de nouveaux besoins sur le territoire régional. 
 
Les modifications apportées aux SRADDET tiennent compte des exigences règlementaires survenues 

depuis son approbation. Le SCoT ne traite pas des déchets et n’est donc pas impacté par ces 
modifications. Les modifications apportées au SRADDET s’inscrivent dans le projet de territoire décliné 

dans le PCAET et sont compatibles en particulier avec l’axe stratégique 4 du PCAET « accompagner 

l’économie territoriale vers l’exemplarité, l’économie de ressource et de déchets » en concourant aux 

objectifs de réduction de la production de déchets et leur valorisation. Afin d’atteindre les exigences 
nationales, il aurait pu être opportun de compléter le fascicule avec des règles territorialisées et des 

mesures d’accompagnement supplémentaire de la Région pour faciliter la déclinaison de ces objectifs 

à l’échelon local. Dans l’hypothèse où cette proposition est retenue par la Région Hauts-de-France, il 

conviendra de consulter les intercommunalités compétentes en matière de prévention des déchets afin 

de fixer des objectifs partagés. 

 

Les évolutions apportées au volet "climat, air, énergie " du SRADDET 

Le SRADDET est modifié sur le volet « climat, air, énergie » afin de tenir compte : 

- De la « stratégie nationale bas carbone » du 23 avril 2020 ; 

- Des décrets relatifs aux budgets carbone nationaux aux horizons 2050 et des budgets carbone 

(2026-2031) ; 

- Des orientations de la loi Climat et Résilience (ZFEm) ;  

- Du jugement du tribunal administratif de Lille du 6 février 2023, qui a annulé les dispositions de 

l'arrêté préfectoral qui approuvait les objectifs et règles du SRADDET portant sur la stabilisation 

de la production d'énergie éolienne ; 

- Des objectifs nationaux du Plan de réduction des émissions de polluants atmosphériques 

(PREPA). 

Les modifications portent sur : 

- La mise à jour de l’état des lieux (consommation d’énergie finale, production d’énergie 
renouvelable, etc.) ; 

- La trajectoire de régionalisation de la stratégie nationale bas carbone ; 
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- Les objectifs pour renforcer les objectifs d’atténuation au changement climatique et introduire 
un objectif général de production des énergies renouvelables ; 

- Les règles du fascicule relative à la production d’énergie éolienne et les Zones à Faibles Emissions 

mobilité. 

• Les modifications apportées à l’objectif « réduire la consommation d’énergie et les 
émissions de gaz à effet de serre (GES) » 

 
 Trajectoire modifiée Modifications apportées aux objectifs 

Réduction de la 

consommation d'énergie 

finale 

Réduction de 39 % en 2050 

Ajouts :  
Une sollicitation raisonnée du levier de sobriété 
; 
Une mobilisation de l’efficacité énergétique au 
maximum des technologies connues aujourd’hui 
; 
La décarbonation du mix énergétique régional 
par à la fois le développement des énergies 
renouvelables et le recours aux autres énergies 
décarbonées. 

Objectif de réduction 

des émissions régionales 

de GES 

Une baisse de 83% de émissions brutes 
de GES ou de 92% des émissions nettes 
en 2050 (émissions brutes + capture et 
stockage carbone).  

 

 

• Les modifications apportées à l’objectif « Améliorer la qualité de l’air en lien avec les 

enjeux de santé publique et de qualité de vie » 

 

 
 Trajectoire modifiée Modifications apportées aux objectifs 

Emissions de polluant 
Maintien de la trajectoire de 
diminution initiée entre 2008 et 2020. 

Ajouts : 
Dans le secteur agricole, les évolutions des 
pratiques et les actions menées pour diminuer 
les émissions de GES contribuent à la diminution 
des polluants atmosphériques. 
 
Mobiliser les parties prenantes pour réduire les 
émissions directes et indirectes des polluants. 

 

• Les modifications apportées à l’objectif « Maintenir et restaurer les services 

systémiques fournis par les sols notamment en terme de piège à carbone » 

 
 Trajectoire modifiée Modifications apportées aux objectifs 

Gains en kteqCO2 des 

puits de carbone 

Trajectoire progressive 
d'augmentation du stockage carbone 
des sols. 
2535 kteqCO2 en 2050. 

Ajouts : 
Préserver la capacité de stockage carbone des 
sols en matière d’urbanisme ; 
En matière agricole, il s’agit de préserver les 
capacités de stockage du carbone par les sols par 
le développement des techniques culturales 
simplifiées (telle que l’agriculture de 
conservation des sols), de l’agroforesterie, des 
infrastructures agro-écologiques, des techniques 
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propices au maintien et à l’amélioration du taux 
de matière organique et de développer 
l’agriculture bas carbone et des pratiques 
agricoles qui permettent de réduire les émissions 
de GES 

 

• Adapter les territoires au changement climatique 
 Trajectoire modifiée Modifications apportées aux objectifs 

  

Ajouts : 
Lutter contre le ruissellement et l’érosion des 
sols. 
Diminuer l’exposition des biens et des personnes 
aux risques naturels. 
Lutter contre les îlots de chaleur en milieu 
urbanisé 

 

Les objectifs définis dans le SRADDET sont quantifiés au regard des attendus réglementaires mais ne sont 
pas territorialisés. L’objectif est similaire à celui du PCAET et vise la neutralité carbone en 2050. Pour y 
parvenir, à l’instar du PCAET, le SRADDET incite aux sobriétés (structurelle, organisationnelle, etc.) et fixe 
des objectifs chiffrés de stockage carbone pour compenser les émissions de résiduelles.  
 
La stratégie déclinée dans le PCAET à l’horizon 2050 est plus ambitieuse (émissions de GES de 229 kt de 
CO2 par an en 2050, soit de les réduire par 4 (-74%). Diminuer de 70% la consommation d’énergie finale 
et séquestrer ou compenser les émissions résiduelles de GES (35t de CO2 par an). Les leviers pour y 

parvenir ajoutés dans le SRADDET s’inscrivent dans l’ensemble des axes stratégiques du PCAET : 

- Axe 1 Consommer et produire l’énergie de façon responsable ; 
- Axe 2 Aménager le territoire et développer les mobilités décarbonées ; 
- Axe 3 Accompagner la transition vers une agriculture et une alimentation locale et durable ; 
- Axe 4 Accompagner l’économie territoriale vers l’exemplarité, l’économie de ressources et de 

déchets, 
- Axe 5 Adapter, séquestrer et compenser. 

Les objectifs du SRADDET s’inscrivent également dans les politiques sectorielles des intercommunalités, 

notamment en matières agricole. 

 

• Les modifications apportées aux règles générales du fascicule pour décliner les 

modifications apportées aux objectifs relatifs au « climat – air – énergie » 

 

Les modifications sont apportées aux règles relatives à la transition énergétique (7, 8, 9), à la 

gestion prospective et solidaire du littoral (10), à l’intermodalité et l’offre de transport améliorées 

(30), à la réhabilitation thermique (33), à l’amélioration de la qualité de l’air (34) et à la 
restauration des fonctionnalités écologiques (39). La règle 35 relative au ZFEm est supprimée 

compte-tenu des évolutions législatives. 

 

Les modifications du fascicule concernent les objectifs à inscrire dans le PCAET à l’horizon 2031 en matière 
de réduction de 20% de la consommation énergétique et de réduction des émissions de 64% de GES par 

rapport à 2012, de multiplier par 2 la production d’énergie renouvelable à l’horizon 2031 par rapport à 

2018. Le PCAET du Grand Douaisis, vise la neutralité carbone en 2050 et décline plusieurs paliers pour y 

parvenir. Le 1er pallier 2020/2026 est déjà ambitieux permettant d’atteindre peu ou prou les objectifs du 

SRADDET (réduction des émissions de GES de 50% du secteur résidentiel, 48% du secteur du transport, 
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51% de l’industrie, augmentation de 258% la production des énergies renouvelables et 22% la 
séquestration des sols).  

Le SRADDET modifié définit les conditions d’implantation des dispositifs d’énergies renouvelables qui 

devront être traduites dans les documents d’urbanisme (exemple : photovoltaïque doit se faire en 

priorité sur les toitures et les sites artificialisés ainsi que les délaissés urbains). Les conditions définies 

dans le SRADDET s’inscrivent dans les orientations du SCoT notamment en matière de préservation des 
terres agricoles et des paysages. Toutefois, au regard des objectifs issus de la loi n°2023-175 relative à 

l'accélération de la production d'énergies renouvelables promulguée le 10 mars 2023 et de la délimitation 

à venir des zones d’accélération des énergies renouvelables, le SCOT Grand Douaisis alerte la Région 
Hauts-de-France sur la nécessité de compléter les conditions d’implantation des dispositifs d’énergie 
renouvelable, en particulier celles relative au solaire photovoltaïque, au regard des enjeux paysagers et 

environnementaux à l’instar des règles définies pour l’éolien terrestre. 

Sur les autres aspects, les modifications apportées au SRADDET concernent l’ajout des références 
juridiques intervenues depuis son approbation, les mesures d’accompagnement proposées par la Région 
Hauts-de-France et l’animation technique dédiée.  

Pour atteindre les objectifs nationaux déclinés à l’échelle régionale, il pourrait être pertinent de préciser 
et territorialiser, le cas échéant, les règles afin de donner de la visibilité aux territoires (exemple : 

concernant l’encouragement à la réhabilitation thermique des objectifs chiffrés de réhabilitation 
thermique de bâtiment tertiaire ou de construction à vocation résidentielle pourraient être définis).  

Concernant l’amélioration de la qualité de l’air (règle 34), le fascicule du SRADDET vise expressément les 

SCoT et les PLU / PLUI pour définir des principes d’aménagement visant à une réduction chiffrée des 

émissions de polluants atmosphériques. La loi d'orientation des mobilités du 26 décembre 2019 impose 

aux PCAET de se doter d’un plan air pour fixer des objectifs et des actions en faveur de la qualité de l’air. 
Il pourrait être pertinent de faire évoluer la règle 34 du SRADDET sur cet aspect en vue d’inciter les 
territoires à se doter de PCAET. 

S’agissant de la restauration des fonctionnalités écologiques (règle n°39) visant à améliorer le stockage 
carbone des sols, les modifications apportées concernent essentiellement les mesures 

d’accompagnement auprès du monde agricole. Cette règle vise expressément les SCoT, elle pourrait être 

élargie aux autres documents de planification et stratégique (PCAET, Projet Alimentaire Territorial, etc.) 

et les règles pourraient être complétées au regard des enjeux de préservation des milieux naturels 

(préservation des zones humides, etc.) et d’adaptation au changement climatique (végétalisation du tissu 
urbain, etc.), mais aussi des possibilités nouvelles offertes dans les SCoT d’identifier des secteurs de 
renaturation. 

Enfin et de manière générale, il pourrait être pertinent de préciser les mesures d’accompagnement de la 
Région (financier, technique, améliorer la connaissance, etc.) afin d’inciter les territoires au passage à 
l’acte. 
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